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 n° 51 700 du 26 novembre 2010 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 septembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 

20 juillet 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. ABBES, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. En termes de requête, la requérante déclare être arrivée en Belgique, le 7 août 2002. 

Le 4 mai 2008, elle a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume, 

sur pied de l’article 9 ter, de la loi. 

En date du 23 janvier 2009, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable, décision à la 

suite de laquelle la requérante a été mise en possession d’une attestation d’immatriculation et inscrite 

au registre des étrangers. 

 

1.2. Le 2 novembre 2009, la requérante a également sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur pied de l’article 9 bis, de la loi. A l’examen du dossier 

administratif, il apparaît que cette demande est pendante. 

 

1.3. Le 20 juillet 2010, la partie défenderesse a déclarée la demande visée au point 1.1 non fondée, 

décision qui a été notifiée à la requérante le 26 août 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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«L'intéressée sollicite un séjour de plus de trois mois en Belgique sur base de l'article 9ter en raison 

d'un problème de santé sévère nécessitant des soins en Belgique. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers a été saisi en vue de se prononcer sur l'état de santé de la 

requérante et de se positionner quant à un retour éventuel de cette dernière au pays d'origine. Dans son 

avis du 19.07.2010, il affirme que la la (sic) lecture des pièces médicales transmises par la requérante 

met en evidence (sic) qu'elle a souffert d'une pathologie du domaine de l'oncologie pour laquelle un 

traitement par chimiothérapie, une intervention chirurgicale et une radiothérapie ont été nécessaire en 

2008. Le médecin poursuit qu'actuellement la requérante nécessite la prise journalière d'un 

médicament, un suivi en gynécologie et en oncologie ainsi que la réalisation d'examens spécifiques en 

imagerie médicale, biopsie et éventuellement en anatomopathologie. Afin de s'assurer de la disponibilité 

des soins requis au Maroc, des recherches ont été réalisées par le médecin de l'Office des Etrangers. 

Le site www.cancer.ma nous montre l'existence d'un centre national d'oncologie à Rabbat et permet 

d'avérer également l'existence de centre de dépistages de la pathologie ainsi que divers centre (sic) 

régionaux d'oncologie dispensant des consultations de traitement en chimiothérapie et en radiothérapie. 

Il énumère aussi une liste d'institutions et centres privés et publics concernant la pathologie. Le site 

internet www.annuairemedical.ma nous informe que le traitement médicamenteux requis est disponible 

au Maroc et que les gynécologues et oncologues y sont aussi présents. Dès lors, sur base de 

l'ensemble de ces informations, et étant donné que la requérante est en état de voyager, le médecin de 

l'Office des Etrangers conclut dans son avis médical qu'il n'y a pas de contre-indication à un retour au 

pays d'origine. 

 

En outre, le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale 

(http://www.cleiss.fr) nous informe que le régime marocain de protection sociale couvre aussi bien les 

salariés des secteurs public (sic) et privé (sic) et 

assure aux intéressés une protection contre les risques de maladie maternité, invalidité, vieillesse, 

survie, décès et sert les prestations familiales. En outre, le régime marocain comprend le régime 

d'assistance médicale (RAMED), fondé sur les principes de l'assistance sociale et de la solidarité 

nationale des populations les plus démunies. Le RAMED concerne les personnes les plus 

économiquement faibles ne pouvant bénéficier de l'assurance maladie obligatoire. Les soins sont donc 

disponibles et accessibles au Maroc. 

L'avis du médecin de l'Office des Etrangers est joint à la présente décision, les informations concernant 

le pays d'origine se trouvent dans le dossier administratif de la requérante auprès de notre 

administration 

Dès lors, 

1) il n'apparaît (sic)  pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de l’excès de pouvoir, de l’erreur de droit, de l’illégalité 

de l’acte quant aux motifs, de la violation des articles 6, 8 et 13 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 9ter de la loi, du « principe de bonne 

administration qui exige de statuer en tenant compte de tous les éléments du dossier », du principe 

général de prudence et de proportionnalité pris ensemble ou isolement, ainsi que du principe de 

proportionnalité. 

 

2.1.1. Dans ce qui peut être lu comme une première branche, citant de la doctrine, elle affirme que la 

partie requérante « doit pouvoir être soignée aux moyens des traitements entamés, sous peine de voir 

sa santé se dégrader rapidement, ce qui est d’ailleurs, non contesté par l’avis médicale (sic) du 

19/7/2010 ». Elle ajoute que « les traitements entamés sont vitaux et empêchent absolument la partie 

requérante d’envisager un éventuel retour définitif dans son pays d’origine », et qu’ils sont 

indispensables et n’existent pas de manière suffisamment accessibles dans son pays d’origine ». Elle 
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argue, enfin, que « les traitements de la requérante sont en cours, soit jusqu’en 2013, et qu’ « un retour 

au pays d’origine signifierait d’interrompre ceux-ci avec pour conséquence une aggravation certaine de 

la maladie ». 

 

2.1.2. Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, elle soutient que le rapport du médecin 

conseil de la partie défenderesse doit être écartée, dans la mesure où « [celui-ci] ne déclarant pas sa 

spécialité et pratique médicale, il est toujours fort délicat de se prononcer  sur un avis médicale (sic) 

sans connaître les spécialités du praticien […] ».                          

 

2.1.3. Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche, elle soutient que les instituts et centres de 

traitements du cancer au Maroc sont peu nombreux et uniquement situés dans les grandes villes 

(Rabat, Casablanca, Oujda et Agadir), soit au même stade qu’en 2008.  Elle s’attelle ensuite à 

démontrer que bien qu’un régime de sécurité sociale existe au Maroc, celui-ci est limité tant au point de 

vue des personnes couvertes que des soins couverts. Elle expose, à cet égard, que ce régime n’est 

ouvert qu’aux salariées assujettis au régime ; aux titulaires d’une pension de moins de 500 dirhams, aux 

assurés volontaires et aux marins pêcheurs, catégories dont la requérante ne fait pas partie, et que 

« pour bénéficier du régime il faut justifier, d’une part, de 54 jours de cotisations pendant les six mois 

précédents la maladie et, d’autre part, du paiement des cotisations par l’employeur ; Qu’une assurance 

individuelle est possible pour les personnes ayant cessés de travailler et de remplir les conditions du 

régime, mais uniquement pour ceux ayant cotisé à la CNSS pendant au moins 1080 jours ; que l’assuré 

volontaire devra payer une cotisation de 4 % du montant de la rémunération mensuelle du dernier mois 

d’assujettissement à l’assurance obligatoire ; Que ces assurés sociaux ont droit au remboursement ou à 

la prise en charge des soins par la CNSS, mais seulement pour un certain nombre d’affection dites de 

longue durée ou coûteuses et reconnues comme telles, ainsi que pour  une parties (sic) des soins 

donnés dans le cadre d’une hospitalisation ; Que même les médicaments admis au remboursement 

sont limités et listés ; […] ». Elle fait valoir « Qu’en l’espèce, la partie requérante ne serait pas couverte 

par le régime, ne pouvant prétendre à un assujettissement obligatoire ou volontaire puisqu’elle n’est pas 

salariée ayant cotisée 54 jours ou 1080 jours avant la maladie ; par ailleurs, en ce qui concerne le 

RAMED, rien n’est démontré par la partie adverse, en ce qui concerne la prise en charge en partie ou 

en totalité du traitement et par ailleurs, il est fait mention que cette prise en charge ne peut se faire que 

dans les structures publics (sic) ». Elle en déduit que « les soins nécessaires à la requérante ne peuvent 

raisonable (sic) être considérés comme accessible (sic), d’autant, que l’avis médical ne conteste pas la 

potentialité d’un traitement inhumain et que le pronostique (sic) vital peut être engagé à défaut de 

traitement », et « qu’au vu de ces éléments qui précèdent, il serait contraire à l’article 3 de la Convention 

européenne visé ci-dessus de refuser le droit de séjour à la partie requérante, puisque son retour au 

pays d’origine conduirait à une dégradation certaine de sa santé pouvant aller jusqu’au décès ; […] ». 

 

Dans ce qui peut être lu comme une quatrième branche, elle affirme, après un exposé théorique portant 

sur l’article 8 de la CEDH, « Qu’il faut par ailleurs tenir compte d’autres paramètres pour apprécier la 

décision de la partie adverse, à savoir : qu’elle est sur le territoire depuis plus de 8 années, qu’elle 

prouve une présence continue sur le territoire de plus de 5 années, qu’elle prouve un ancrage local 

durable et des attaches manifestes », et argue que « l’acte attaqué ne permettrait plus à la partie 

requérante de vivre en Belgique et de développer sas (sic) aspirations personnelles et professionnelles 

éventuelles ». Elle affirme également que « la jouissance de tous ses droits ne peuvent faire l’objet 

d’une discrimination quelconque en vertu de l’article 14 de la C.E.D.H. ». 

 
3. Discussion. 
 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses première et troisième branches réunies, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er de la loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui 

dispose d’un document d’identité et souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, le 

second alinéa de ce paragraphe, porte que « L’étranger doit transmettre tous les renseignements utiles 

concernant sa maladie. L’appréciation du risque précité et des possibilités de traitement dans le pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne est effectuée par un fonctionnaire médecin qui rend un avis à ce 

sujet. Il peut, si nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 
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Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9 ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006,  n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, 

les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

En l’occurrence, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la décision entreprise est 

fondée sur un rapport établi par le médecin conseil de la partie défenderesse sur base des certificats 

médicaux produits par la requérante, indiquant que la requérante souffre d’une affection nécessitant 

« un suivi régulier par un gynécologue et un oncologue, ainsi que des examens spécifiques en imagerie 

médicale, biopsie et éventuellement examen en anatomopathologie », affection contre lequel « un 

traitement médicamenteux en tamoxifène » est suivi et doit être continué jusqu’en 2013. Le rapport 

indique également, après description des infrastructures médicales disponibles au Maroc, « qu’un suivi 

régulier de la pathologie […], ainsi que le traitement par tamoxifène, [qui se dispense par voie orale], 

sont disponibles au Maroc », et que ce traitement « ne constitue pas en soi une contre-indication à un 

voyage », et conclut que « Du point de vue médical […], bien qu’elle puisse être considérée comme une 

pathologie entraînant un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique si celle-ci n’est pas traitée de 

manière adéquate, [l’affection dont souffre la requérante] n’entraîne pas un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible au Maroc ». 

 

Le Conseil observe également que ces conclusions du médecin conseil sont conformes aux indications 

qui ressortent du certificat médical émis par le Dr [B.], et d’après lesquelles un retour au pays d’origine 

n’est pas contre-indiquer pour autant que la requérante fasse l’objet d’un suivi médical régulier. 

 

Le Conseil estime, par conséquent, que la partie défenderesse,  n’a pas violé les dispositions visées au 

moyen, en décidant, se basant sur le rapport de son médecin-conseil, qu’ « […] il n’apparaît pas que l’ 

intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou […] il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle 

entraîne un risque réel de traitement inhumain  ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il (sic) séjournent ». 

 

S’agissant des critiques formulée à l’égard du motif relatif au régime d’assistance médicale marocain, le 

Conseil relève que la partie défenderesse a établi, d’une part, que le traitement médicamenteux devant 

être suivi par la requérante existe au Maroc et, d’autre part, que le régime marocain comporte un régime 

d’assistance médicale, destiné aux populations les plus démunies, ce qui n’est nullement contesté en 

termes de requête. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas l’intérêt de la partie requérante à cette 

argumentation, dès lors que dans sa demande d’autorisation de séjour, elle se bornait à soutenir que la 

requérante ne pouvait avoir accès au régime de sécurité sociale institué par la loi marocaine, sans avoir 

évoqué la solution existante qui est le recours au « RAMED », qu’elle ne critique que pour la première 

fois en termes de requête. 

 

3.2. Sur la deuxième branche, du moyen, le Conseil n’aperçoit également pas l’intérêt de la partie 

requérante à cette branche du moyen, dans la mesure où elle ne remet aucunement en cause les 

constatations qui se dégagent du rapport du médecin conseil de la partie défenderesse, mais se borne à 

soutenir qu’ « […] il est toujours fort délicat de se prononcer  sur un avis médicale (sic) sans connaître 

les spécialités du praticien […] », ce qui, sans autres considérations, ne saurait suffire à cet égard. 

 

3.3. Sur la quatrième branche du moyen, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer in concreto l’ingérence disproportionnée dans sa vie privée et familiale que lui causerait l’acte 

attaqué, et ce alors que celui-ci n’est assortit d’aucun ordre de quitter le territoire. Il rappelle également 

que l’article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, l'alinéa 2 de cet 

article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle 

également que la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, 
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considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). 

 

4. Débats succincts. 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre 2010 deux mille dix, par : 

 

Mme E. MAERTENS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA E. MAERTENS 

 


